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En Libye
comme nulle
part ailleurs 
Par Mohamed Habili

P rié à la fin de l'année
dernière, à la fois par
ses adversaires de l'est

et de l'ouest de quitter ses
fonctions, son mandat ayant
de leur point de vue à tous
expiré, on se souvient
qu'Abdelhamid Dbeibah leur
avait répondu qu'il ne cèderait
la place qu'à un gouvernement
dûment élu. Les élections de
cette fin d'année-là n'ayant pu
avoir lieu, au grand désap-
pointement de l'ONU, qui jus-
qu'au bout y avait cru, à la dif-
férence des premiers concer-
nés, il se proposait justement
d'en organiser d'autres pen-
dant ce qu'il lui restait de man-
dat, qui d'après lui courait jus-
qu'en juin de cette année. Il se
trouve qu'en juin, on y est déjà,
et sans que la moindre élec-
tion soit en vue. Peut-être s'en
trouvera-t-il pour dire que non,
que du temps il en dispose
encore un peu malgré tout,
qu'il peut justement mettre à
profit aussi bien pour convo-
quer le corps électoral que
pour organiser un scrutin avec
l'aide de la Manul, la Mission
onusienne en Libye, dont, soit
dit en passant, le mandat
confié par le Conseil de sécu-
rité a pour ce qui le concerne
expiré fin d'avril. Elle peut
certes bénéficier d'une prolon-
gation, mais ce n'est pas
encore fait. D'autant que si le
gouvernement Dbeibah est
contesté à l'intérieur, il ne l'est
pas à l'extérieur, où il est
même reconnu, et sinon par
tous du moins par un certain
nombre de pays dont l'opinion
compte, comme c'est le cas
de l'Algérie. 
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Dernières précipitations au niveau national 

Les dernières précipitations enregistrées dans plusieurs wilayas du pays ont grandement
bénéficié aux barrages de retenue d'eau qui ont vu leur taux de remplissage au niveau 
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Par Louisa A. R.

L
es agglomérations
connaîtront-elles les
mêmes tracasseries en
matière d'approvision-

nement en eau que celles
vécues l'année dernière ?

Les dernières fortes chutes de
pluie sur plusieurs wilayas du
pays ont été bénéfiques pour la
reconstitution des réserves
hydriques mais aussi pour la sai-
son agricole, selon plusieurs
experts en ressources hydrau-
liques.  D'après un responsable à
l'Agence nationale des barrages
et des transferts (ANBT): «Nous
pouvons dire que comparative-
ment au début de l'année ces
taux sont moyennement accep-
tables». En effet, le taux de rem-

plissage des barrages à travers
le territoire national a atteint
44,52 %, à la faveur des der-
nières précipitations, selon
Ouglaouane Mourad, coordina-
teur principal à l'Agence nationa-
le des barrages et des transferts
(ANBT). Dans les régions de
l'ouest du pays, les barrages ont
atteint 26 %, celles du centre 
24 % et celles de l'est 61 %. Or,
plusieurs barrages enregistrent
des taux importants d'envase-
ment, soit 13 %, fait savoir le res-
ponsable. Pour améliorer les
capacités de stockage, l'Algérie
fait recours aux méthodes de
dévasement. «Des bateaux sont
mobilisés pour extraire ces
vases. Plusieurs projets sont lan-
cés, notamment au barrage de
Biskra (Foum El Gherza) où nous
extrayons 8 millions de m3, le bar-
rage de K'sob dans la wilaya de
M'sila où nous enregistrons l'ex-
traction de 5 millions de m3», pré-
cise Ouglaouane Mourad lors de
l'émission «L'Invité de la Chaîne
2»  de la Radio algérienne. 

Cependant, le directeur des
laboratoires des eaux à l'universi-
té Mouloud-Mammeri, Malek
Abdeslam, estime que les quanti-
tés enregistrées depuis avril
demeurent considérables et les
pluies du mois d'avril 2022 sont
trompeuses. Il a considéré, dans
une récente déclaration, que ces
précipitations semblent impor-
tantes et même supérieures aux
moyennes mensuelles pour cer-
taines stations de mesures. Or,
elles sont très localisées et limi-
tées. Mais l'évapotranspiration
(hautes températures et vents

chauds) consomme plus de 
60 % et les rendements hydrolo-
giques seront de 20 à 30 % seu-
lement. Pour éviter le stress
hydrique, il appelle à la récupéra-
tion d'une grande partie des
écoulements d'eau vers la mer
après avoir «raté des millions de

m3 lors des épisodes pluvieux
depuis octobre avant qu'il ne soit
trop tard, car les barrages et les
nappes sont encore trop bas».

Pour rappel, les Algériens ont
vécu une grave crise de l'eau
l’été dernier. La baisse de la plu-
viométrie s'est caractérisée par

un faible taux de remplissage
national des barrages.  Pour faire
face à ce stress hydrique, le
ministère des Ressources en
eau a annoncé un programme
d'urgence, celui d'un plan de
rationnement de cette ressource
vitale. L .  A .  R .

Les barrages sont à près de moitié pleins 
Dernières précipitations au niveau national 

 Les dernières précipitations enregistrées dans plusieurs wilayas du pays ont grandement bénéficié aux barrages de
retenue d'eau qui ont vu leur taux de remplissage au niveau national se situer à 44,52 %. 
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L es salariés auront désor-
mais la possibilité d'accé-
der à l'entrepreneuriat

sans risque de perdre leur poste
d'emploi. Un cadre légal est en
préparation afin d'encourager les
travailleurs et leur faciliter la
tâche en ce sens.

S'exprimant, hier, le ministre
du Travail, de l'Emploi et de la
Sécurité sociale, Youcef Cherfa,
a indiqué que le projet de loi
relative aux relations de travail
constituera «un nouveau jalon»
dans la mise en place de la stra-
tégie nationale de l'emploi. 

Présentant l'avant-projet de
loi modifiant et complétant la loi
90-11 du 21 avril 1990 relative
aux relations de travail, devant
les membres de la Commission
de la santé, des affaires sociales,
du travail et de la formation pro-
fessionnelle à l'Assemblée popu-
laire nationale (APN), le ministre
a précisé que cette stratégie
«s'appuie sur une approche
purement économique répon-
dant aux aspirations d'un large
pan de travailleurs salariés». 

En fait, le projet de loi en
question, a expliqué le ministre,
vient «concrétiser un des enga-
gements du président de la
République, celui de permettre

aux travailleurs et employés
d'accéder à l'entrepreneuriat». Il
prévoit un nouveau droit, à
savoir l'institution d'un congé
pour la création d'une entrepri-
se. Cette mesure a pour finalité
de «promouvoir» l'esprit entre-
preneurial et «motiver» les tra-
vailleurs à créer leurs entre-
prises. Etayant ces propos,

Youcef Cherfa dira que cette loi
concerne les salariés exerçant
dans le secteur économique et
non les fonctionnaires affiliés à
la Fonction publique et soumis
aux dispositions de l'ordonnan-
ce n° 06-03 portant Statut géné-
ral de la Fonction publique.

Le ministre expliquera que
les salariés, justifiant d'une

ancienneté d'au moins 3 ans,
souhaitant créer des entre-
prises économiques, pourront
soit bénéficier d'un congé sab-
batique d'une durée d'un an,
prolongeable de 6 mois, soit
continuer à travailler à temps
partiel, tout en conservant le
droit à la couverture sociale et
au retour à leur poste de travail
en cas d'échec de leurs projets.
Le ministre du Travail souligne-
ra que les mesures en question
contribueront à «la mise en
œuvre de la politique gouverne-
mentale dans son volet promo-
tion de l'entrepreneuriat, un des
fondements les plus importants
de la politique nationale de
l'emploi».

Les salariés désirant créer
des micro-entreprises, confor-
mément au futur texte de loi,
pourront aussi bénéficier
d'aides financières et d'autres
privilèges dans le cadre des
dispositifs d'aide à la création
d'activités, toutes formes
confondues, pour ne citer que
l'exonération fiscale et les cré-
dits sans intérêt, et ce, dans
l'objectif de «soutenir la dyna-
mique économique», a expliqué
M. Cherfa.

Massi S.  

Afin d'encourager l'entrepreneuriat

Un congé sabbatique d'un an pour les salariés 

CGEA

L'Instance arabe de
développement agricole

chez Saida Neghza 

La présidente de la
Confédération générale des
entreprises algériennes
(CGEA), Saida Neghza, a
organisé, dimanche, un dîner
en l'honneur de Mohamed Ben
Abid El Mazroui, président du
Conseil d'administration, de
l'Instance arabe pour
l'investissement et le
développement agricole et de
la délégation qui l'a
accompagné. Des membres
de cette Instance arabe sont
en visite en Algérie. La
rencontre entre les deux
parties était l'occasion
d'exposer et étudier les
relations bilatérales et les
moyens de les développer. Les
deux parties se sont
entendues pour intensifier les
visites et concrétiser des
projets de partenariat qui
créeront de la richesse, des
postes d'emploi et profiteront
aux deux pays frères.
L'Instance arabe pour
l'investissement et le
développement agricole est
une entreprise financière avec
une vision pour parvenir à
l'autosuffisance alimentaire,
disposant d'une longue
expérience dans
l'investissement agricole, qu'il
s’agisse de la production
végétale ou animale. 
Par ailleurs, Saida Neghza a
procédé, hier, au
renouvellement du protocole
d'accord liant la CGEA et la
chambre d'industrie de
Jordanie.  R. N.  

Youcef Chorfa , ministre du Travail



L e Haut Commissariat à
l'amazighité (HCA) tiendra
prochainement des

assises nationales de l'enseigne-
ment de tamazight, a annoncé,
hier à Alger, le secrétaire géné-
ral de cette instance, Si El
Hachemi Assad.

Ces assises ont pour objectif
de «préconiser une consolida-
tion de l'enseignement de tama-
zight et répondre à l'impératif
politique de l'Algérie qui accor-
de une grande importance à
cette question», a-t-il déclaré sur
les ondes de la Chaîne 3 de la
Radio algérienne.

Selon le SG du HCA, l'organi-
sation de ces assises devrait

permettre d'«asseoir une feuille
de route claire pour réguler l'en-
seignement de tamazight et le
généraliser au palier primaire à
l'échelle nationale».

«Il s'agit d'une proposition à
toute la famille de l'Education
nationale pour prendre en char-
ge les problèmes d'ordre péda-
gogique qui perdurent et influent
sur l'avenir de tamazight», a-t-il
ajouté, mettant l'accent sur la
nécessité de «valoriser le coeffi-
cient de cette matière, revoir le
volume horaire consacré à l'en-
seignement de cette langue et
trouver les moyens d'inciter les
parents à encourager leurs
enfants à étudier cette langue».

Plaidant pour la généralisa-
tion de l'enseignement de tama-
zight, Si El Hachemi Assad a
jugé «nécessaire» de renforcer
les programmes scolaires par
«la promotion des variantes» de
cette langue.

Il a également appelé à la
mise en conformité de certaines
lois sectorielles avec la
Constitution, soulignant «la
nécessité d'adapter certains
textes et dispositifs juridiques
existants aux décisions prises
par le président de la
République», citant, à ce pro-
pos, la loi d'orientation de
l'Education nationale.

Par ailleurs, M. Assad a

considéré que l'enseignement
de tamazight a accompli une
«énorme avancée», notamment
avec «l'ouverture d'instituts uni-
versitaires dans de nombreuses
wilayas du pays», se félicitant de
la création du Prix de l'excellen-
ce de la langue et de la culture
amazighes du président de la
République.

Le premier responsable du
HCA a salué, en outre, les dis-
positions de la Constitution de
2020 qui a «scellé définitivement
tamazight comme langue natio-
nale», estimant qu'il s'agit d'«un
acquis majeur de la nouvelle
Algérie».

Tahar F. 
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Par Meriem Benchaouia

L
ors de cette audience,
qui s'est déroulée
dimanche au siège du
ministère en présence

de la P-DG et des cadres du
Groupe Saidal ainsi que les
cadres du ministère, les respon-
sables de Sinovac ont exposé
leurs projet de joint-venture avec
Saidal afin de «pérenniser et
d'asseoir le partenariat au court
et au long terme», a précisé la
même source. Il s'agit de péren-
niser le partenariat par la domici-

liation de la production en «fill
and finish» de vaccin, autre que
celui du Covid-19, à l'exemple de
l'antigrippal et celui de la polio-
myélite et son élargissement
futur à l'ensemble des vaccins
inscrits au programme élargi de
vaccination PEV en Algérie ainsi
que ceux des pays du Moyen-
Orient et d'Afrique, a ajouté le
ministère. Les discussions ont
également porté sur le renforce-
ment et la diversification du por-
tefeuille de produits fabriqués en
partenariat notamment pour les
hémodérivés tels que les immu-

noglobulines, l'albumine et les
facteurs VIII et IX, ce qui permet-
tra au Groupe Saidal de se posi-
tionner comme plateforme de
production et d'exportation de
médicaments issus des biotech-
nologies à l'échelle régionale et
continentale, a fait savoir le com-
muniqué. Les deux parties ont
exprimé aussi leur volonté de
coopérer à la réalisation d'essais
cliniques, notamment les études
observationnelles en vie réelle,
afin de contrôler l'effectivité et la
sécurité réelle des médicaments
et d'obtenir les bases de don-

nées nécessaires aux études
pharmaco-économiques pour
une meilleure estimation et
réévaluation des coûts des diffé-
rentes stratégies thérapeutiques.
Cette audience a permis de réaf-
firmer «le caractère stratégique
et gagnant-gagnant du partena-
riat entre le Groupe Saidal et les
laboratoires Sinovac, en droite
ligne de la dynamique des rela-
tions d'amitié historiques et stra-
tégique qui lient l'Algérie et la
Chine», souligne-t-on de même
source. 

M. B.

Le ministre de l'Industrie pharmaceutique
reçoit une délégation de Sinovac

 Le ministre de l'Industrie pharmaceutique, Djamel Lotfi Benbahmed, a reçu une
délégation des laboratoires chinois Sinovac, conduite par sa présidente-directrice générale,

Helene Yang, avec laquelle il a évoqué le renforcement et l'élargissement du partenariat avec
le Groupe Saidal, a indiqué, hier, un communiqué du ministère. 

Projet de joint-venture et renforcement de la coopération au cœur des discussions

En Libye
comme

nulle part
ailleurs 

Suite de la page une

O
n ne sait trop en
revanche sur
quels sentiments
sont à son

endroit les autres pays voi-
sins de la Libye, la Tunisie et
l'Egypte tout particulière-
ment ; s'ils le préfèrent à son
rival, le gouvernement
nomade de Fathi Bashagha,
pourtant reconnu à la fois
par le Parlement basé à
Tobrouk, et le haut Conseil
d'Etat établi à Tripoli. L'une
des raisons qui font que les
divisions libyennes s'éterni-
sent, c'est le désintérêt de la
communauté internationale,
pour laquelle les urgences
sont ailleurs. Déjà qu'avant
la guerre en Ukraine, elle ne
s'en souciait guère. Ce n'est
pas maintenant que cette
guerre polarise toute son
attention, pour les périls
qu'elle comporte, si bien
qu'elle n'a plus de temps à
consacrer y compris à des
crises bien plus intenses
que la crise libyenne, qu'elle
va se rebrancher sur cette
dernière. C'est en vain que
les Libyens attendront d'elle
une impulsion à même de
les faire converger vers une
solution à leurs problèmes
internes. Un pays à ce point
divisé qu'il n'a plus d'Etat,
mais qui malgré cela est
pour l'essentiel en paix avec
lui-même n'intéresse déjà
pas grand-monde en temps
ordinaire. Le fait est que si
les Libyens ne s'entendent
pas sur la voie à prendre
pour sortir de leur crise, ils
ne se font pas la guerre
pour autant. Ils ne s'enten-
dent sur rien, soit.
N'empêche, ils respectent le
cessez-le-feu sur lequel ils
sont tombés d'accord en
octobre 2020. Un exploit
pour des factions que tout
sépare par ailleurs. Les
Libyens se montrent inca-
pables d'aller à des élec-
tions qui mettraient une
bonne fois pour toutes fin à
leurs différends, mais ils
sont suffisamment respon-
sables pour ne pas briser le
cessez-le-feu. Or qui peut le
plus peut le moins. Une
crise dont les protagonistes
ne veulent plus recourir aux
armes est à moitié réglée. Il
ne semble pas que ce soit
vrai en Libye. Dans ce pays,
si les armes se sont tues, ce
n'est apparemment pas
pour donner toute sa chan-
ce à la négociation.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR

Haut Commissariat à l'amazighité

Organisation prochaine des assises
de l'enseignement de tamazight 
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Par Sabah Gh.

L
ors d'une réunion qui
s'est déroulée en pré-
sence des cadres du
ministère, du DG et de

cadres de la Sntf et du DG et de
cadres de l'Aneserif, M. Moundji
a donné «des instructions portant
sur l'impérative modernisation et
développement de la performan-
ce de ces sociétés à travers la
modernisation du système de

gestion et la maîtrise des
dépenses à travers des straté-
gies bien définies et avec des
objectifs réalisables». Le ministre
a précisé, dans ce sens, que ces
deux sociétés doivent «s'appuyer
sur un système d'information glo-
bal, notamment en ce qui
concerne la gestion des res-
sources humaines, le développe-
ment des services en s'appuyant
sur la numérisation et les diffé-
rents outils électroniques, et la

prise en charge des préoccupa-
tions des citoyens, outre le
recours aux différentes technolo-
giques disponibles dans le pro-
cessus de communication en
élargissant sa portée». M.
Moundji a rappelé les missions
de ces établissements vitaux qui
assurent un service public, souli-
gnant la nécessité «d'être à la
hauteur des aspirations des
citoyens, car elles sont partie
intégrante de leur vie quotidien-
ne, en désenclavant et en reliant
les différentes régions du pays,
et contribuent de manière signifi-
cative au développement des
activités économiques et créent
un dynamisme durable». Au cours
de cette réunion, le directeur
général de la Sntf a fait un exposé
sur le situation de la société, ses
activités et les différents moyens
dont elle dispose, qu'il s'agisse de
transport de voyageurs ou de

marchandises, ainsi que la straté-
gie établie et la nouvelle vision
pour augmenter la performance
de l'entreprise à court, moyen et
long terme.

Le directeur général de
l'Anesrif a également présenté les

différents projets structurants
importants réalisés, les projets en
cours de réalisation et les objectifs
fixés dans le cadre du programme
national de développement du
transport ferroviaire, selon le com-
muniqué S. Gh.

Moundji, ministre des Transports, au sujet du rail :

 Le ministre des Transports, Abdallah
Moundji, a mis l'accent, dimanche à Alger,

sur l'impératif de moderniser et de développer
la performance de la Société nationale des

transports ferroviaires (Sntf) et l'Agence
nationale d'études et de suivi de la réalisation

des investissements ferroviaires (Anesrif),
indique un communiqué du ministère.

«Moderniser et développer la performance
des entreprises publiques» 

A l'occasion de la commémoration du
3 mai, Journée mondiale de la liber-
té de la presse, la  wilaya de

Mostaganem a organisé, dimanche dans
la matinée,  une réception en l'honneur des
journalistes et des correspondants de la
wilaya. Organisée le 8 mai pour des rai-
sons évidentes du mois sacré du ramad-
han, la cérémonie a été jumelée avec la
commémoration du 8 mai 1945 afin de
souligner la mémoire. A travers cet hom-
mage célébré dans une ambiance sympa-
thique et accueillante, il est déduit le grand

intérêt pour la continuité et la pérennisation
d'un partenariat franc et sincère permettant
le succès à l'action publique. Dans son
intervention, le président de l'Association
de la presse locale de Mostaganem, Ch.
Kassous,  a longtemps valorisé le partena-
riat qui lie la famille de la presse à l'autori-
té de la wilaya afin d'établir des passerelles
sûres et constructives au profit du dévelop-
pement local. Il a également évoqué l'im-
portance  très particulière de l'information
et son utilisation à bon escient. Evoquant
le rôle de la presse, M. Kassous s'est arrê-

té sur les sacrifices des gens de la presse
à travers l'histoire, pour défendre l'Algérie,
ses institutions et son intégrité. La commu-
nauté de la presse locale érigée en asso-
ciation veut faire de l'information et de la
communication son cheval de bataille
dans la protection de la nation algérienne. 

L'Association de la presse de la wilaya,
ajoutera son président, œuvre conscien-
cieusement à informer et à éclairer l'opi-
nion publique avec la conjugaison des
efforts de tout un chacun. Il considère, par
ailleurs, que la presse est une précieuse

contribution dans l'orientation des objectifs
vers le meilleur. Ch. Kassous invoquera la
foi des hommes de la plume et de la camé-
ra qui, selon lui, croient fermement que cet
outil est un impératif pour l'instauration  de
rapports fructueux et avantageux  entre
l'administration et la population. La famille
des journalistes a remercié  le wali pour le
vibrant hommage qui lui a été rendu. La
cérémonie  s'est achevée par une collation
et une remise de cadeaux aux membres de
la corporation dans une ambiance joviale.

Lotfi Abdelmadjid 

Journée mondiale de la liberté de la presse  

Un hommage en communion avec la mémoire 

Fidèle à son engagement aux
côtés de la corporation journalis-
tique algérienne, Ooredoo
annonce ce dimanche 8 mai
2022 le lancement de la 15e édi-
tion de Media Star, un
concours très attendu par les
professionnels des médias
algériens. 

Pour cette nouvelle édition
du concours, Ooredoo met à
l'honneur la transformation digi-
tale, une thématique d'actualité
en rapport avec la stratégie de
l'entreprise et de l'écosystème
numérique en Algérie. Ainsi, les
journalistes peuvent d'ores et
déjà préparer leurs travaux trai-
tant de la thématique principale
«La Transformation digitale en
Algérie : réalités, enjeux et
perspectives», développée,
entre autres, dans les sous-
thèmes suivants :  

- L'impact de la digitalisation
sur le développement écono-
mique et social en Algérie ;

- L'impact de la digitalisation
sur le développement environ-
nemental en Algérie ;

- La dématérialisation des
démarches et des documents

administratifs en Algérie ;
- Les start-up et la digitalisa-

tion en Algérie ;
- Le paiement électronique

et le commerce électronique ; 
- La certification et la signa-

ture électroniques ; 
- La création de contenu

numérique local et le support
de diffusion. 

A l'occasion du lancement
de cette 15e édition de Media
Star, le directeur général de
Ooredoo, M. Bassam Yousef Al
Ibrahim, a déclaré : «A travers
le lancement de cette 15e édi-
tion du concours Media Star,
nous affirmons notre volonté de
valoriser le travail des profes-
sionnels des médias algériens
en abordant des thématiques
adaptées à l'ère de la transfor-
mation digitale. Ce concours
est un moyen d'encourager les
talents journalistiques algériens
et une opportunité de promou-
voir la transformation digitale
qui s'inscrit en droite ligne avec
la stratégie de Ooredoo dans le
secteur des télécoms. Je saisis
cette opportunité pour inviter
les journalistes algériens des

différents médias nationaux à
participer à ce concours qui
leur est exclusivement dédié». 

Pour faciliter la participation
des journalistes à ce concours,
Ooredoo a mis en place un
canal de soumission très inno-
vant, par l'ouverture d'une
plate-forme dédiée à travers
laquelle les journalistes peu-
vent déposer leurs candida-
tures. Pour ce faire, ils doivent
accéder à la plate-forme via le
lien http://ore.do/media-star-
participation puis remplir un
formulaire et joindre des
pièces justificatives (photo
d'identité, carte de presse et le
travail journalistique (article,
enregistrements sonore et
vidéo).

Les candidats peuvent éga-
lement envoyer leurs dossiers
à l'adresse mail
Rpubliques@ooredoo.dz ou
bien les déposer au niveau des
différents sièges de Ooredoo
sis aux adresses suivantes : 

- Siège central : Ooredoo,
66, Route de Ouled Fayet,
Chéraga, Alger.

- Région Ouest : Direction

régionale Ooredoo :
Coopérative Ibn Sina ilot
n°137-   Point du Jour, Oran.

- Région Est : Direction
régionale Ooredoo, Zone
industrielle Palma,
Constantine. 

Les candidats exerçant en
dehors des wilayas d'Alger,
d'Oran et de Constantine peu-
vent aussi déposer leurs tra-
vaux au niveau des Espaces
Ooredoo. 

La date limite de dépôt de
candidatures est fixée au plus
tard le jeudi 07 juillet 2022 à
17h00.

Il y a lieu de rappeler que le
concours Media Star s'adresse
aux journalistes professionnels
des différents supports média-
tiques : presse écrite, électro-
nique, radiophonique, télévi-
suelle et agences de presse. Le
concours récompense les
meilleurs travaux dans les
genres journalistiques suivants
: reportages, débats et inter-
views, enquêtes, articles d'ana-
lyse dans la presse écrite
(commentaires, éditoriaux et
chroniques), travaux écrits ou

multimédias publiés ou diffusés
sur les médias électroniques
ainsi que les programmes
radiophoniques et télévisuels.

Les travaux soumis doivent
être publiés ou diffusés entre le
02 juillet 2021 et le 07 juillet
2022 (inclus). 

Les prix récompenseront les
meilleurs travaux dans les caté-
gories suivantes : 

- Presse écrite généraliste et
spécialisée ;

- Médias électroniques ;
- Programmes radiopho-

niques ;
- Programmes télévisuels.
Les lauréats du 15e Media

Star seront primés, dans
chaque catégorie par des
récompenses financières
conséquentes, comme suit :

- 1er Prix : 500 000 DA
- 2e Prix : 300 000 DA
- 3e Prix : 200 000 DA
Les journalistes peuvent

consulter le règlement et les
conditions de participation sur le
site web (www.ooredoo.dz),
rubrique Tout sur Ooredoo,
sous-rubrique Media Star. 

Communiqué 

Journalistes… dévoilez vos talents ! 

Ooredoo lance la 15e édition de son concours 
«Media Star» autour de la Transformation digitale en Algérie



Par Salem K.

L
e baril de Brent de la
mer du Nord pour
livraison en juillet bais-
sait de 2,11 % à 110,02

dollars. Le baril de West Texas
Intermediate (WTI) américain
pour livraison en juin perdait
quant à lui 2,25 % à 107,30
dollars. «Les prix du pétrole
sont sous pression (...) en rai-
son des inquiétudes concer-
nant l’économie mondiale à la
suite de données commer-
ciales chinoises plus faibles
publiées cette nuit», ont com-
menté les analystes. Les
exportations de la Chine ont

connu en avril un tassement
inédit depuis 2020, sur fond
de confinement de Shanghai
qui pénalise lourdement l’acti-
vité et de durcissement des
restrictions sanitaires à Pékin.
Des millions de Pékinois tra-
vaillent à domicile à la suite
d’un nouveau tour de vis des
mesures anti-Covid, donnant
à la capitale chinoise de 22
millions d’habitants des
allures de ville fantôme. La
Chine est confrontée depuis
deux mois à sa pire vague épi-
démique depuis la flambée
initiale du début 2020. 

S. K.
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Le ministre de l’Energie et des
Mines, Mohamed Arkab, a

reçu, dimanche à Alger, une délé-
gation de l’entreprise «China Civil
E n g i n e e r i n g C o n s t r u c t i o n
Corpora t ion L td» (CCECC) ,
conduite par son directeur géné-
ral, Zhong Benfeng, avec lequel il
a évoqué la participation de cette
entreprise, spécialisée dans le

bâtiment, la construction ferroviai-
re et les travaux publics, au projet
d’exploitation du gisement de fer
de Ghar Djebilet. Les deux parties
ont passé en revue les relations
bilatérales «excellentes» entre la
Chine et l’Algérie ainsi que la
coopération «fructueuse» entre
les entreprises des deux pays,
notamment dans le domaine de

l’Energie et des Mines. M. Arkab a
présenté le projet structurant
d’exploitation du gisement de fer
de Ghar Djebilet qui s’inscrit dans
le cadre des engagements du
président de la République
concernant la mobilisation et l’ex-
ploitation des capacités minières
du pays. Le ministre a fait part de
la réalisation de plusieurs struc-

tures et infrastructures de produc-
tion de sidérurgie et des struc-
tures de stockage du minerai brut
collecté au niveau des sites d’ex-
ploitation, en vue de les charger
et exporter par des camionnettes
électriques et des trains spéciaux.
Il a souligné,  dans ce cadre, la
détermination de l’Algérie à
mettre en place des lignes ferro-

viaires liant la wilaya de Tindouf à
Béchar pour transporter le fer brut
et ses produits. Dans ce sillage, il
a été proposé de former une équi-
pe composée de cadres du minis-
tère de l’Energie et des Mines, du
ministère des Transports ainsi que
de l’entreprise chinoise, en vue de
mettre en place une feuille de
route pour la concrétisation de ce
projet. Pour sa part, le DG de la
CCECC a exprimé la volonté de
l’entreprise de contribuer à ce
projet «important» en vue de réali-
ser davantage de rapprochement
et de coopération dans ce domai-
ne au service des intérêts com-
muns et pour offrir l’expérience
nécessaire et la formation, a
conclu le communiqué. Maya B.

Le Brent à plus de 110 dollars
 Les prix du pétrole fléchissaient hier, lestés par les craintes d'un ralentissement 

de la demande chinoise dû à la flambée épidémique que connaît actuellement le pays.

Mine de Ghar Djebilet

Arkab reçoit le directeur général de l'entreprise CCECC

Le dollar américain repartait de
plus belle hier, privilégié par

les marchés en quête de valeurs
refuges.  Le Dollar index, qui com-
pare le billet vert à un panier
d’autres grandes monnaies, pre-
nait 0,43 % à 104,11 points, après
avoir culminé à 104,19 points, un
sommet depuis deux décennies.
Quant à l’euro, il cédait 0,44 % à

1,0505 dollar. Les marchés restent
en difficulté «en anticipation de
politiques des banques centrales
plus dures et alors que la pandé-
mie continue d’empirer en Chine»,
commente un  analyste. Les
exportations de la Chine ont
connu en avril un tassement inédit
depuis 2020, sur fond de confine-
ment de Shanghai qui pénalise

lourdement l’activité et de durcis-
sement des restrictions sanitaires
à Pékin. La devise chinoise, qui
n’est pas dans le Dollar Index car
ses échanges sont régulés par
Pékin, reculait hier à 6,7277 yuans
pour un dollar, un plus bas depuis
novembre 2020. Par ailleurs, les
marchés «souffrent des inquié-
tudes qui les plombaient déjà la

semaine dernière», explique un
autre analyste. La vigueur du mar-
ché du travail américain laisse la
voie libre à la Réserve fédérale
américaine pour redresser rapide-
ment sa politique monétaire, alors
que les autres Banques centrales
avancent plus lentement en rai-
son des risques sur la croissance.

Ghani Y.

Monnaies

Le dollar à un plus haut en vingt ans 

Le déficit commercial des biens français a
atteint un nouveau record en mars à 11,5

milliards d’euros, nettement dégradé par les
importations d’énergie dont les prix ont flambé
avec le conflit ukrainien, ont indiqué, hier, les
Douanes françaises. Le déficit avait déjà fran-
chi la barre des 10 milliards d’euros en février
avec 10,3 milliards d’euros, selon les chiffres
corrigés des Douanes. Il atteint également un
record absolu en cumul sur douze mois glis-
sants, à 100 milliards d’euros. La nette dégra-
dation du solde français des échanges est liée
à la hausse des montants de marchandises

importées par rapport aux marchandises
exportées, détaillent les Douanes, à 57,4 mil-
liards d’euros contre 45,9 milliards d’euros en
mars. «La hausse des montants échangés est
portée par l’augmentation des prix», précisent-
elles, affirmant que les prix à l’importation ont
augmenté de 5 % pendant qu’ils n’ont pris que
2 % à l’exportation. Cela s’explique en partie
par la hausse des prix des hydrocarbures
naturels et de l’électricité, dont la facture s’est
alourdie de 
4 % sur le mois et de 19 % sur trois mois. Les
prix du pétrole ont flambé ces derniers mois

dans le sillage de la reprise progressive de
l’économie mondiale puis de la crise ukrai-
nienne, propulsant le prix du baril au-dessus
des 100 dollars. Les exportations françaises
ont été moins vigoureuses en mars, ajoutent
les Douanes, interrompant ce mois-ci une
hausse continue depuis début 2021 et creu-
sant donc le déficit. Du côté de la balance des
paiements, qui inclut les échanges de ser-
vices, le déficit des transactions courantes
est ressorti à 3,2 milliards d’euros en janvier,
contre 2,3 milliards le mois précédent, a
détaillé, hier, la Banque de France. N. Y.

France

Déficit commercial record en mars

Plus de 210 transformateurs
électriques, répartis sur 11

communes, ont fait l’objet de
maintenance au cours du pre-
mier trimestre de l’année 2022, a
fait savoir, dimanche, un commu-
niqué de la Direction de distribu-
tion d’électricité et de gaz de
Gué de Constantine (Alger) rele-
vant de la Société algérienne
d’électricité et de gaz «Sonelgaz-

Distribution». Au cours de la
même période, il a été procédé à
la maintenance de 32,26 km de
réseaux électriques et l’élagage
de 2 417 m² d’arbres proches
d e s l i g n e s é l e c t r i q u e s .
L’opération a concerné le chan-
gement des chaînes de distribu-
tion, la modification des appa-
reils de coupure, les centrales
électriques et le nettoyage des

isolants électriques. Ces
mesures s’inscrivent dans le
cadre du programme annuel
visant à éviter les coupures élec-
triques durant l’été. La direction
a effectué également au cours
de la même période la fourniture
en électricité de 2 598 nouveaux
clients (baisse tension) et le rac-
cordement au réseau de moyen-
ne tension au profit de 20 clients

(distribution publique et privée)
dont des logements type loca-
tion-vente «AADL», en sus de
deux puits artésiens dans les
communes de Birtouta et Sidi
Moussa et des transformateurs
électriques mis en place par la
direction à travers les grandes
cités en vue d’améliorer la quali-
té de la tension électrique. 

Younès N.

Alger/Energie

Maintenance de plus de 210 transformateurs électriques 

Argentine
L’inflation va

ralentir la
croissance

économique d’au
moins 2 points

cette année
L’INFLATION en Argentine va
ralentir la croissance écono-
mique d’au moins 2 points
cette année à cause d’une
faible collecte des impôts. Un
rapport de l’Institut de
recherche sur la réalité écono-
mique et latino-américaine
(IERAL), qui a analysé la col-
lecte réelle des impôts asso-
ciés à l’activité interne, a
conclu au ralentissement iné-
luctable de la croissance éco-
nomique. «La collecte des
taxes liées au marché intérieur
affiche une baisse de 12,4 %
entre décembre 2021 et avril
2022 en termes réels. Ces
chiffres se traduiront par une
baisse d’environ 2 % du PIB
pour la même période». En
extrapolant ces données pour
le reste de l’année, l’élan posi-
tif constaté en 2021 pourrait
se perdre à cause de l’accélé-
ration inflationniste observée
depuis la fin de 2021. Tina H.
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Blida prépare la prévention 
contre les feux de forêt

Incendies/Prévention

Par Safy T. 

C
es mesures sont des-
tinées à faciliter l'inter-
vention des forestiers
en cas de départ de

feu afin de réduire l'impact des

incendies qui détruisent, annuel-
lement, des milliers d'hectares
de couvert végétal, a indiqué à
l'APS la conservatrice des forêts,
Dalila Benani.

Au titre de ces mesures, la
Conservation a mobilisé un total
de 82 points d'eau dans des sites
sensibles des massifs forestiers
de la wilaya, dont 11 ont été réa-
lisés en 2021. A cela, s'ajoute la
réalisation, sur budget de wilaya,
de deux grands bassins d'eau
dans la région montagneuse de
Chréa, destinés à l'approvision-
nement des hélicoptères, a-t-on
signalé.

La Conservation des forêts à
également procédé à l'ouverture
de 8,5 km de chemins forestiers,
dont 2,5 km à Chréa et les 6 km
restants entre les communes de
Bouarfa et Chréa. Ces chemins
nouvellement ouverts s'ajoutent
au 1000 km déjà existants à tra-
vers la wilaya.

Par ailleurs, et afin de renfor-
cer les moyens de lutte contre
les incendies, il a été également
procédé à l'acquisition sur bud-
get de wilaya de petits matériels
de lutte ainsi que d'appareils de
transmission pour les équipes
des postes de vigies, dans le but
d'assurer une intervention rapide
dès la détection d'un départ de
feu.

Les mêmes mesures pré-
voient également le renforce-
ment du nombre des agents
forestiers qui sont 150 actuelle-
ment, par le recrutement de 61
saisonniers dont certains parmi
ces derniers ont déjà entamé
leurs tâches par le nettoyage
d'espaces forestiers.

A noter qu'outre ces mesures,
la Conservation des forêts de

Blida dispose d'une colonne
mobile composée de 8 camions
de lutte contre les feux, de 25 bri-
gades de surveillance d'alerte et
de première intervention ainsi
que de 5 pistes de vigie.

Par ailleurs, la conservatrice
des forêts a signalé la signature
de deux conventions avec les
Scouts musulmans Algériens
(SMA) et d'anciens scouts pour
l'organisation de campagnes de
sensibilisation sur l'importance
de la préservation des forêts,
comme il a été procédé au
renouvellement de la convention
signée avec la Gendarmerie
nationale.

Distribution de
lunettes et d'appareils
auditifs à plus de 300

élèves nécessiteux
Des lunettes médicales et des

appareils auditifs ont été distri-

bués, à Blida, au profit de 300
élèves issus de familles nécessi-
teuses, dont les examens médi-
caux ont révélé des déficiences
auditives et visuelles impactant
négativement leur rendement
scolaire, a-t-on appris,
dimanche, auprès de la direction
locale de l'éducation.

«Quelque 300 appareils audi-
tifs et lunettes ont été offerts à
des élèves nécessiteux du cycle
primaire souffrant de déficiences
auditives et visuelles, à l'occa-
sion de la commémoration de la
Journée nationale de la Mémoire
(8 mai) afin de leur permettre
d'améliorer leur rendement sco-
laire», a indiqué à l'APS la direc-
trice du secteur, Sadjia Ghachi.

Cette opération, financée sur
le budget de wilaya, s'inscrit
dans le cadre du programme de
solidarité scolaire, prévoyant
également d'autres opérations
similaires au profit d'élèves des

cycles moyen et secondaire, a-t-
elle ajouté.

Mme Ghachi a aussi fait cas de
la signature d'une convention
avec des médecins spécialistes
pour assurer un suivi médical de
ces élèves. «Les élèves bénéfi-
ciaires de cette initiative ont été
expressément invités à choisir
les montures de leurs verres afin
de les encourager à porter leurs
lunettes», a-t-elle souligné.

De son côté, Dr Amel Bellout,
médecin généraliste à l'unité de
dépistage et de suivi de la
Direction de l'éducation, a
observé qu'«au moins trois
élèves par classe d'une trentaine
d'apprenants souffrent d'une
déficience visuelle, dans le cycle
primaire, ce qui impacte négati-
vement leur rendement scolaire,
sans que les parents ne soient
au courant de l'état de leur
enfant».

S. T. 

 Plusieurs mesures destinées à prévenir et à lutter contre les incendies ont été engagées par la Conservation des forêts
de la wilaya de Blida, en prévision de la campagne de lutte contre les feux de forêt qui débutera le 1er juin prochain, a-t-

on appris, dimanche, auprès de cette institution.

D es dizaines de femmes
ont porté, dimanche à
Guelma, la m'laya noire

en signe de deuil au cours de la
marche commémorant le 77e

anniversaire des massacres du 8
mai 1945, Journée nationale de
la Mémoire qui a connu une
forte participation des citoyens.

Près d'une centaine de
femmes, toutes vêtues en
m'laya et arborant des bande-
roles sur lesquelles est inscrit
«mères et sœurs des victimes
des massacres du 8 mai 1945»,
ont participé à cette marche
pour rappeler l'horreur des
crimes perpétrés par l'occupant
français, un certain mardi 8 mai
1945, contre les participants à la
marche pacifique qui avait

débuté dans la région El
Karmat, sur les hauteurs de la
ville de Guelma.

La marche, embellie par les
couleurs de l'emblème national
porté par les Scouts musul-
mans algériens et les jeunes
adhérents des établissements
de jeunes et des associations
sportives, ainsi que le carré des
femmes en m'laya et des autori-
tés locales, a suivi le parcours
historique emprunté par les mili-
tants et les citoyens qui étaient
venus des douars de Guelma le
8 mai 1945 en scandant des slo-
gans et des chants patriotiques.

La marche a débuté à 16h00
à El Karmat en direction de 
l'avenue Announa où elle a été
accueillie par les youyous

fusant des balcons des
immeubles, pour se rendre à
l'avenue «Abdelhamid-
Benbadis», puis à la Place du 8-
Mai-1945 pour s'arrêter à l'en-
droit où s'était postée la police
française dirigée par le sous-
préfet André Achiary et où
tomba le premier martyr des
massacres à Guelma, le jeune
Abdallah Boumaaza alias
Hamed.Les marcheurs ont éga-
lement entonné l'hymne natio-
nal et ont lu la Fatiha du Saint
Coran à la mémoire des mar-
tyrs.

Durant la matinée, les autori-
tés locales et les moudjahidine
se sont recueillis au cimetière
des chouhada à la mémoire des
martyrs avant de se rendre aux

monuments historiques com-
mémorant cette date au chef-
lieu de wilaya, à l'ancienne car-
rière, à l'ancienne caserne, à la
gare ferroviaire, à l'école El
Fath, au CEM Mohamed-Abdou
et à l'Institut technologique
moyen agricole, ainsi qu'au site
historique de la commune de
Belkheir.La célébration du 77e

anniversaire de ces massacres
et la Journée nationale de la
Mémoire se sont poursuivies
hier par la visite d'autres sites qui
ont été le théâtre d'exactions
contre les Algériens, en plus de
la tenue de manifestations artis-
tiques, culturelles et sportives,
selon le programme officiel éla-
boré à l'occasion. 

Amel N.

Journée nationale de la Mémoire

La m'laya, symbole du deuil des martyrs
des massacres du 8 mai 1945 à Guelma

Mostaganem
Le taux de remplissage des
barrages dépasse les 80 % 
Le taux de remplissage des
trois barrages de la wilaya de
Mostaganem, à savoir Cheliff,
Kerada et Kramis, a dépassé
les 80 %, a-t-on appris,
dimanche, auprès de la
Direction des ressources en
eau. Les quantités de pluies
qui se sont abattues ces
dernières semaines,
notamment depuis le début
mai en cours avec une
moyenne de 60 millimètres, ont
contribué à augmenter le
niveau d'eau de ces ouvrages
pour atteindre un volume
global de 118 millions m3, a
précisé la même source.
En raison d'une pluviométrie
conséquente, des lâchers
d'eau ont été effectués, à
commencer par le barrage de
Oued Cheliff qui a atteint un
taux de remplissage de 100 %
(50 millions m3) pour une
moyenne d'un million m3 par
jour, parallèlement au transfert
de quantités d'eau vers le
barrage de la commune de Sidi
Ali, a-t-on fait savoir.
Ces quantités transférées ont
contribué à augmenter le
niveau d'eau dans ce barrage à
44 millions m3, ce qui
représente 68 % de sa capacité
totale (plus de 70 millions m3).
Pour ce qui est du barrage de
Oued Kramis, source
d'approvisionnement en eau
des communes de l'est de la
wilaya de Mostaganem et la
partie nord de la wilaya de
Relizane, qui était à sec il y a
deux années, la Direction des
ressources en eau a indiqué
que cet ouvrage emmagasine
actuellement plus de 24
millions m3, soit un taux de
remplissage de 100 %.
La pluviométrie enregistrée
dans la wilaya de Mostaganem
depuis février dernier a
dépassé 210 millimètres, selon
la même source qui a souligné
que les eaux stockées dans
ces barrages contribueront à
satisfaire les besoins de la
wilaya de Mostaganem et de
wilayas voisines, à renforcer
d'autres systèmes, notamment
celui de la station de
dessalement de Sonacter, et
améliorer l'approvisionnement
en AEP (alimentation en
continu).

Hamida H.
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Des œuvres rares à découvrir 
Exposition au Musée des beaux-arts d'Alger

Par Abla Selles

O
rganisée à la galerie
M o h a m e d -
Issiakhem, l'exposi-
tion compte 35

aquarelles qui mettent en avant
le paysage naturel printanier
dans les quatre coins de

l'Algérie. 
«Le jardin d'essai El Hamma»

de Pierre Duval (1897-1993), «Le
jardin de Miliana» d'Henri
Clémence (1896-1954),
«Paysage d'El Biar» d'Henri
Chevalier (1845-1945), «L'arc de
victoire romain de Guelma» de
Bettina Heinen-Ayech, un

tableau sans nom du plasticien
algérien Kamel Nezzar (1951-
2002), «Au bord de la rivière» de
Djahida Houadef et «Paysage
printanier» de Rachid Djemai,
sont les plus remarquables
œuvres exposées dans le cadre
de cet évènement qui s'étalera
jusqu'au mois d'octobre pro-

chain.
La salle Mohamed-Issiakhem

a été ornée de toiles à l'acrylique
et à l'huile, représentant les dif-
férentes fleurs, dont les margue-
rites, anémones et autres
plantes qu'offre la nature en
Algérie pendant le printemps,
par diverses couleurs et compo-
sitions, à l'image d'une composi-
tion de bouquets de roses et
une nature muette de la signatu-
re de plasticiens français
comme Louis Réau, Jacques
Denier, Antoine Ferrari, etc.

Le commissaire du patrimoi-
ne culturel et chef de service
d'animation au musée, Samir
Boutiche, a déclaré que «l'expo-
sition contient des œuvres artis-
tiques rares, sélectionnées
parmi un ensemble d'œuvres
rares de grande valeur au
Musée public national des
beaux-arts pour les exposer aux
visiteurs à l'occasion du Mois du
patrimoine», ajoutant que l'ob-
jectif de cette exposition est de
mettre en relief les travaux créa-
tifs pour permettre aux visiteurs
de les redécouvrir.

«Les œuvres artistiques expo-

sées reflètent les créations d'ar-
tistes de renommée mondiale, à
l'image des artistes de l'école
d'Algérie et des artistes euro-
péens qui s'étaient établis ou de
passage en Algérie au début du
siècle dernier, à la faveur de
toiles réalisées dans le cadre
des résidences artistiques à la
villa Dar Abdellatif entre 1907-
1962, en sus d'un groupe d'ar-
tistes d'Algérie et de l'art moder-
ne», a-t-il dit. M. Boutiche a affir-
mé que le musée «conserve des
œuvres artistiques rares à tra-
vers la maintenance préventive
périodique et par des opérations
de restauration si nécessaire,
sous la supervision régulière
d'une équipe spécialisée relevant
du laboratoire du musée pour
éviter les risques de détérioration
dus à l'humidité et autres facteurs
naturels».

A. S.

Une collection rare d'œuvres artistiques des années 1920 et du début des années 2000, signées par des peintres
algériens et européens, est exposée au Musée national des beaux-arts (Alger) dans le cadre de la célébration du Mois

du patrimoine (18 avril au 18 mai).

L a nécessaire valorisation
et préservation du patri-
moine urbanistique du

vieux ksar de Témacine, dans la
wilaya de Touggourt, a été souli-
gnée par les participants lors
d'une journée de formation et
d'information sur la sauvegarde
de ce site ancien, organisée à
Touggourt. Placée sous le thème
«Valorisation des ksour saha-
riens, entre authenticité et clas-
sement : Témacine comme
modèle», cette journée a été
marquée par des communica-

tions et exposés d'universitaires,
architectes et urbanistes, axés
sur l'importance de dégeler l'en-
veloppe consacrée au plan per-
manent de sauvegarde du ksar
de Témacine, en tant que site
archéologique et historique.

Le président de l'association
de sauvegarde du vieux ksar de
Témacine, Mohamed El-Hafed
Berbah, a suggéré la consécra-
tion d'autres enveloppes «d'ur-
gence» pour sauver la mosquée
de la coupole verte, située à l'in-
térieur du ksar, et la sensibilisa-

tion sur l'importance du patrimoi-
ne en vue de trouver les solu-
tions aux contraintes auxquelles
se heurte ce legs urbanistique.

L'architecte Ali Yakoub Sebâa
a mis en avant, de son côté, la
nécessaire implication des spé-
cialistes de la construction, du
bâtiment et du patrimoine, pour
l'élaboration d'une étude exhaus-
tive sur le vieux ksar de
Témacine. Les participants ont
proposé aussi, par souci de revi-
vifier ce site, la création, au sein
du ksar, d'un espace dédié à la

promotion des activités artisa-
nales répandues dans la région,
ainsi que la création d'un musée
communal du patrimoine maté-
riel et immatériel du ksar de
Témacine.

La capitalisation des expé-
riences nationales et internatio-
nales de valorisation touristique
des ksour et l'institutionnalisation
d'un colloque annuel sur le vieux
ksar de Témacine, ont égale-
ment été recommandées par les
participants au terme de la ren-
contre. L. B.

Ksar de Témacine à Touggourt

Des chercheurs appellent à la valorisation du patrimoine urbanistique  

U ne fresque murale à l'effi-
gie de Bouzid Saal, pre-
mier martyr des mas-

sacres du 8 mai 1945 à Sétif,
Guelma et Kherrata, a été réali-
sée dimanche à Tizi-Ouzou, à
l'occasion du 77e anniversaire de
ces évènements. La fresque, réa-

lisée par des adhérents d'ateliers
de dessin et de peinture de la
maison de la culture Mouloud-
Mammeri, s'est accompagnée
de la distribution d'une biogra-
phie de ce martyr par le Musée
régional du moudjahid. Le wali,
Djilali Doumi, accompagné des

autorités locales, s'est recueilli
au cimetière de M'douha à la
mémoire des martyrs de ce mas-
sacre et de tous les martyrs de la
période coloniale, évoquant «un
crime imprescriptible». Au collè-
ge Mouloud-Feraoun, où il a
assisté à un cours d'Histoire sur

ces massacres, il a appelé à
«accentuer le travail de transmis-
sion de l'Histoire et d'entretien de
la mémoire». Plusieurs activités
commémoratives de ces mas-
sacres sont, par ailleurs, organi-
sées à travers différentes locali-
tés de la wilaya. R. D.

Commémoration du 8 mai 1945 à Tizi Ouzou

Une fresque murale à la mémoire de Bouzid Saal

U n nouvel espace de lec-
ture a été inauguré
dimanche dans la com-

mune de Draa-Smar, à l'ouest de
Médéa, portant le nombre de
salles de lecture dans la wilaya à
une dans chaque commune, a-t-
on appris auprès de la direction
locale de la culture. Aménagé
dans un ancien édifice datant de
l'époque coloniale et laissé à
l'abandon pendant des années,

ce nouvel espace de lecture pro-
pose aux élèves, étudiants et au
grand public, une collection de
livres composée de pas moins
de cinq mille titres, couvrant dif-
férents domaines, a indiqué le
directeur de la culture, Brahim
Ben Abderahmane. La nouvelle
structure est dotée d'un espace
pour la lecture et une salle infor-
matique où les élèves et les étu-
diants peuvent consulter d'autres

ouvrages et effectuer des activi-
tés pédagogiques en rapport
avec leur cursus scolaire, a-t-il
ajouté. Selon M. Ben
Abderrahmane, le secteur de la
Culture a bénéficié, au titre des
différents programmes de déve-
loppement, de dotations finan-
cières «conséquentes» qui ont
permis d'augmenter considéra-
blement le nombre de biblio-
thèques et de salles de lecture

dans la wilaya. Grâce aux fonds
alloués par les pouvoirs publics,
le parc culturel, qui ne comptait
au début des années 2000 que
trois bibliothèques implantées
dans les grandes villes, telles
que Médéa, Berrouaghia et Ksar-
el-Boukhari, totalise aujourd'hui
pas moins de 72 bibliothèques et
salles de lecture, a souligné Ben
Abderrahmane.

M. K.

Proposé aux élèves, étudiants et au grand public 

Inauguration d'un nouvel espace de lecture à Médéa  

Festival du film arabe de
Malmo en Suède  
«Soula» de

l'Algérien Salah
Issaad primé  

Le long métrage de fiction
«Soula», du réalisateur algérien
Salah Issaad, a été primé au
Festival du film arabe de Malmo
en Suède (4-9 mai), a annoncé
l'équipe du film.
En compétition pour le «Prix du
meilleur long métrage», aux
côtés de 11 autres œuvres de
plusieurs pays arabes, «Soula»
raconte en 93 mn l'histoire
dramatique d'une jeune mère
chassée de sa maison familiale,
avec son enfant en bas âge, et
rejetée par ses parents.
Les rôles principaux de ce long
métrage ont été campés par
Soula Bahri, Idir Benaibouche
et Franck Yvrai. Le scénario du
film, écrit par le réalisateur
Salah Issaad et Soula Bahri, est
inspiré de l'histoire personnelle
de l'actrice.
«Soula» a été projeté en avant-
première mondiale au Festival
international du film de la mer
Rouge à Djeddah, en Arabie
saoudite, en 2021.
Le film a été projeté à Alger en
mars dernier et a participé
récemment au Festival
international du film de femmes
de Beyrouth (Liban) où il a été
primé.
Une cinquantaine de films, dont
31 longs métrages et 25 courts
métrages, ont concouru à cette
édition qui a mis également en
lice le court métrage
«Tchebtchaq marikane» de Amel
Blidi, aux côtés de 24 autres
œuvres de plusieurs pays dont
la Palestine, le Liban et
l'Egypte.
Organisé depuis 2011, le
Festival du film arabe de Malmo
vise à établir des passerelles
entre la culture arabe et les
cultures occidentales à travers
le cinéma.

F. H. 
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Par Mourad M.

L
e dirigeant de 76 ans a
adressé sa lettre de
démission à son frère
cadet et président

Gotabaya Rajapaksa, ouvrant
ainsi la voie à un «nouveau gou-
vernement d'unité», a déclaré
son porte-parole Rohan Weliwita. 

Des milliers de loyalistes du
camp de Gotabaya Rajapaksa et
de son frère, armés de bâtons et
de matraques, ont attaqué hier
les manifestants qui campent
devant le bureau du Président
depuis le 9 avril. Un peu plus tôt
hier, à Temple Tree, dans sa rési-
dence toute proche du bureau
présidentiel, Mahinda Rajapaksa

avait promis de «protéger les
intérêts de la nation» à quelque 
3 000 de ses partisans, achemi-
nés en bus depuis des zones
rurales. En sortant, ils s'étaient
attaqués aux tentes de manifes-
tants appelant au départ du
Premier ministre, incendiant
leurs banderoles et pancartes.
Un couvre-feu immédiat et d'une
durée indéterminée a été décrété
par les autorités avant d'être
étendu au reste de l'île. 

La police a tiré des gaz lacry-
mogènes et a fait usage de
canons à eau après que les par-
tisans du gouvernement eurent
franchi les rangs des policiers
pour détruire les campements de
milliers de manifestants anti-gou-

vernementaux qui exigent le
départ de Gotabaya Rajapaksa.
«Nous condamnons les vio-
lences perpétrées aujourd'hui
contre des manifestants paci-
fiques et demandons au gouver-
nement de mener une enquête
approfondie, y compris l'arresta-
tion et la poursuite en justice de
toute personne ayant incité à la
violence», a déclaré sur Twitter
Julie Chung, l'ambassadrice des
États-Unis, appelant au calme et
à la retenue sur l'île. Au moins 78
blessés ont été hospitalisés, a
déclaré à l'AFP un porte-parole
de l'hôpital, Pushpa Soysa.
«Nous condamnons fermement
les actes violents perpétrés par
ceux qui incitent et participent,
indépendamment de leurs allé-
geances politiques», a déclaré
sur Twitter le Président
Rajapaksa, «la violence ne
résoudra pas les problèmes
actuels». Selon les autorités, la
brigade anti-émeute de l'armée
a, pour la première fois, été
appelée en renfort de la police.
Des soldats ont été régulière-
ment déployés ces dernières
semaines, mais pour protéger
les livraisons de carburant entre
autres produits essentiels. Un
peu plus tôt hier, le Premier
ministre avait exhorté «la popula-
tion à faire preuve de retenue et à
se rappeler que la violence n'en-
gendre que la violence».

Depuis des mois, l'île de 22

millions d'habitants subit de
graves pénuries de produits ali-
mentaires, de carburant et de
médicaments. Cette crise sans
précédent, imputée à la pandé-
mie de Covid-19 qui a privé le
pays des devises du secteur tou-
ristique, a été aggravée par une
série de mauvaises décisions
politiques, selon des écono-
mistes. La population manifeste
depuis plusieurs semaines,
reprochant aux frères Rajapaksa
au pouvoir d'avoir précipité le
pays dans cette crise, et exige
leur démission. Le chef de l'op-
position, Sajith Premadasa, a
tenté de se rendre dans la zone
des affrontements, mais il a été
attaqué par la foule et il a été
engouffré par son personnel de
sécurité dans une voiture et a
quitté les lieux. 

Vendredi, le Président
Rajapaksa a décrété l'état d'ur-
gence, pour la deuxième fois en

cinq semaines, accordant des
pouvoirs étendus aux forces de
sécurité, les autorisant notam-
ment à arrêter des suspects et à
les détenir pendant de longues
périodes sans supervision judi-
ciaire. Il autorise également le
déploiement de militaires pour
maintenir l'ordre, en renfort de la
police. Les effectifs policiers,
comptant 85 000 hommes, ont
renforcé la sécurité autour de
tous les députés du parti au pou-
voir. 

Le dirigeant syndical Ravi
Kumudesh a prévenu, dans un
communiqué ce week-end, qu'il
mobiliserait les salariés du sec-
teur public et du secteur privé
pour qu'ils prennent d'assaut le
Parlement national lors de l'ou-
verture de sa prochaine session
le 17 mai. «Ce que nous voulons,
c'est que le président et sa famil-
le s'en aillent», a-t-il ajouté.

M. M.

Sri Lanka 

Démission du Premier ministre après
les attaques menées par ses partisans 
 Le Premier ministre sri-lankais, Mahinda Rajapaksa, a démissionné, hier, peu après de violentes attaques
perpétrées par ses partisans contre des manifestants antigouvernementaux, ayant fait au moins 78 blessés. 

S i les directions des partis de gauche et d'extrême-gauche ont
décidé de s'allier à l'occasion des prochaines élections légis-
latives en France, au niveau local, le moins que l'on puisse

dire est que la Nupes (Nouvelle alliance populaire écologiste et
sociale) ne fait pas que des heureux et que les dissidences se font
chaque jour plus nombreuses. Officiellement, la Nupes prévoit une
répartition des 577 circonscriptions, à savoir 100 circonscriptions
pour les mouvements écologistes, 70 pour le PS, 50 pour le PCF et
le reste pour LFI. Mais cet accord est loin de satisfaire ceux qui sur
le terrain espéraient une circonscription. Parmi les prétendants
déçus, certains refusent de s'écarter pour laisser place au candidat
investi, en particulier au sein du Parti socialiste, qui s'est déchiré
publiquement sur l'opportunité d'une telle alliance. Ceux qui sont
prêts à défier les décisions de leurs partis doivent faire face à des
risques financiers (il faut obtenir au moins 5 % des suffrages pour
être remboursés de ses frais de campagne) mais également poli-
tiques, en risquant l'exclusion de leur parti. L'un des points de cris-
pation les plus médiatisés porte sur la 15e circonscription de Paris.
En juin 2021, la socialiste Lamia El Aaraje y a été élue députée lors
d'une législative partielle, mais le scrutin a été annulé sept mois plus
tard en raison d'un imposteur parmi les candidats. L'accord prévoit
d'investir Danielle Simonnet, conseillère LFI de Paris. Une «injustice»,
déplore Lamia El Aaraje sur Twitter. Jeudi dernier, au Conseil natio-
nal du PS, une motion a été votée pour tenter de renégocier ce
point. «Je m'exprimerai bientôt», a promis l'éphémère députée. Dans
la 14e circonscription du Rhône, à Vénissieux, La France Insoumise
a poussé pour investir un candidat de la société civile, le journaliste
et militant Taha Bouhafs. Mais la maire communiste de la ville,
Michèle Picard, ne compte pas se retirer et l'a fait savoir dans un
communiqué de la section communiste de Vénissieux, le 3 mai. Le
Rhône pourrait compter une deuxième dissidence, celle de la socia-
liste Cristina Martineux, dans la 6e circonscription, à Villeurbanne.
Elle y ferait face à Gabriel Amard, Insoumis et gendre de Jean-Luc
Mélenchon. Un «parachutage», dénonce-t-elle dans «Lyon Capitale».
Elle se donne trois jours pour prendre une décision, indique-t-elle au
magazine local. Plusieurs dissidences sont également attendues
dans le Nord et le Pas-de-Calais. Soutenu par la base militante loca-
le mais pas investi par son parti, l'Insoumis Éric Renaud refuse de se
retirer au profit de l'ancien candidat à la présidentielle Fabien
Roussel, dans la 20e circonscription du Nord (Saint-Amand-les-
Eaux), affirme «La Voix du Nord». Ainsi, si la Nupes est saluée par ses
architectes, sur le terrain et dans les instances des partis l'on a du
mal à se réjouir d'une alliance de façade qui ne devrait pas tenir au-
delà des élections de juin prochain, tant les discordances sont fortes
parmi les différents mouvements qui la composent. Sur le terrain, les
dissidences ne sont qu'un symptôme du manque de cohérence qui
habite l'accord concocté par La France Insoumise dans le seul
espoir de remporter les législatives et d'imposer, du moins veulent-
ils le faire croire, la nomination de Jean-Luc Mélenchon à Matignon,
alors même que le choix du Premier ministre sous la Ve République
relève des prérogatives du chef de l'État. Reste à voir si les électeurs,
eux, seront sensibles au rassemblement de la Nupes ou si l'absten-
tion, qui a déjà battu des records lors de cette dernière présidentiel-
le sera, comme elle l'a été en avril dernier, favorable au président
Emmanuel Macron et à son parti.   F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Dissidences 
Commentaire 

V ingt-huit ans après le
génocide au Rwanda, une
quatrième affaire devant

la justice française : l'ex-préfet
rwandais Laurent Bucyibaruta
est jugé depuis hier devant les
assises de Paris pour sa partici-
pation présumée à l'extermina-
tion des Tutsi en 1994. Après les
procès d'un officier militaire, de
deux bourgmestres et d'un
chauffeur, il s'agit du plus haut
responsable jamais jugé en
France pour des crimes liés au
génocide au Rwanda, une des
pires tragédies du XXe siècle. 

Réfugié dans l'Hexagone
depuis 1997, sous contrôle judi-
ciaire, Laurent Bucyibaruta doit
comparaître pendant plus de deux
mois pour génocide, complicité de
génocide et complicité de crimes
contre l'humanité. Il encourt, à 78
ans, la réclusion criminelle à per-
pétuité. Dès l'ouverture de l'au-
dience, hier après-midi, sa défen-
se va demander l'annulation de la
procédure pour délai déraison-
nable, les poursuites ayant été
engagées il y a vingt-deux ans. La
cour d'assises devra d'abord sta-
tuer sur cette requête. Si elle refu-
se d'y faire droit, elle pourra com-
mencer à examiner le fond de l'af-
faire.  Ancien préfet de Gikongoro,
région du sud du Rwanda où les
tueries furent particulièrement vio-

lentes, Laurent Bucyibaruta est
accusé d'avoir encouragé et
ordonné des exécutions de Tutsi.
L'ancien fonctionnaire clame
depuis le début son innocence.
Ses avocats, MMes Jean-Marie Biju-
Duval, Joachim Levy et Ghislain
Mabanga Monga Mabanga, ont
indiqué à l'AFP qu'ils allaient «plai-
der l'acquittement». L'ex-préfet
souffrant de problèmes de santé,
la durée des audiences sera en
principe limitée à sept heures par
jour. Après l'examen de la person-
nalité de l'accusé, le procès doit
revenir sur le contexte historique
du «pays des mille collines», plon-
gé dans un chaos destructeur
entre avril et juillet 1994 qui fit au
moins 800 000 morts, essentielle-
ment issus de la minorité tutsi,
mais aussi des Hutu modérés. Les
débats s'intéresseront également
au rôle et aux pouvoirs d'un préfet
et s'attarderont sur six scènes prin-
cipales de massacres pour les-
quelles la responsabilité de
Laurent Bucyibaruta est question-
née. Un total de 115 personnes
doit être auditionné par la cour,
dont des rescapés venus du
Rwanda ou entendus par visiocon-
férence.  Ce procès suscite «beau-
coup d'attentes du côté des resca-
pés pour que justice soit rendue»,
affirme Alain Gauthier, président
du Collectif des parties civiles pour

le Rwanda (CPCR), qui traque les
génocidaires présumés. 

Au cœur du dossier : plusieurs
réunions «de sécurité», de planifi-
cation de massacres selon l'accu-
sation, convoquées par Laurent
Bucyibaruta ou auxquelles il a par-
ticipé après l'attentat contre le
Président hutu Juvenal
Habyarimana, le 6 avril 1994. 

Dans la préfecture de
Gikongoro, comme ailleurs au
Rwanda, les tueries débutent
peu après dans les écoles ou les
églises où Tutsi et Hutu modérés
espéraient gagner un sanctuaire. 

Il est reproché à Laurent
Bucyibaruta d'avoir participé
activement au massacre de
l'école technique de Murambi en
incitant les civils à s'y réfugier et
en leur promettant ravitaille-
ment et sécurité. Le 21 avril
1994 vers 03h00 du matin, des
dizaines de milliers de Tutsi ras-
semblés dans cette école en
construction, entourée de bar-
rages routiers, sont exécutés à
la machette, à la grenade et au
fusil par des militaires, des mili-
ciens et des civils hutu. Une
poignée d'entre eux survivent
en prenant la fuite ou en se
cachant parmi les cadavres.
Les tueries se poursuivent dans
la journée dans deux paroisses
voisines. 

Le procès d'un ancien préfet s'ouvre à Paris
Génocide des Tutsi au Rwanda
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Par Mahfoud M.   

En effet, après le départ de
Benhamza, Ouakali et
Touil qui ont claqué la

porte la semaine dernière, c’est
au tour d’autres membres de
faire de même. Ainsi, dimanche,
Gasmi et Oumamar ont effectué
la même démarche, à savoir
démissionner de leur poste de
membre du bureau fédéral. Un
autre membre a suivi hier. Il s’agit
de l’ancien international et ex-
joueur de l’USMH et de la JSK,
Hakim Meddane. Ces départs
s’ajoutent à ceux de Aïssaoui et
Bahloul qui avaient été sanction-
nés par le président de la FAF,
Amara Charefeddine, après des
déclarations jugées peu chevale-
resques de leur part, sachant
qu’ils avaient refusé d’emboîter
le pas à leur président qui avait
annoncé son intention de démis-
sionner. Seuls quatre membres
sont toujours en poste pour le
moment, dont l’ancien joueur du
FLN, Mohamed Maouche, qui
devait assurer l’intérim après la
démission d’Amara qui s’est
ensuite rétracté, affirmant qu’il ne
démissionnera que devant
l’Assemblée générale de la FAF.
Il faut savoir que la Fédération
algérienne de football tiendra
une AG élective le 7 juillet pour
élire un nouveau président et un
bureau fédéral. Elle sera précé-
dée par une AGex consacrée à

l’étude et à l’approbation des
nouveaux textes  qui seront
adaptés à ceux de la FIFA.  Pour
ce qui est de la succession
d’Amara, plusieurs noms ont été
évoqués dont celui du président
du Conseil d’administration de
l’ESS, Hakim Serrar, l’ancien pré-
sident de l’ASMO, Mohamed El
Mouro et l’ancien membre du BF

sous la présidence de Mohamed
Raouraoua, à savoir Walid Sadi
qui serait, selon de nombreux
observateurs, le plus apte à
prendre les destinées de la FAF,
surtout qu’il cumule une bonne
expérience dans la gestion,
après avoir été dirigeant à
l’Entente de Sétif. 

M. M. 

Fédération algérienne de football 

Meddane rejoint 
les démissionnaires 

 Le bureau fédéral de la Fédération algérienne de football (FAF) 
se vide de plus en plus chaque jour. 
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L’AILIER international algérien
de West Ham, Saïd Benrahma,
s’est distingué dimanche en
signant un doublé, lors de la vic-
toire décrochée sur le terrain de
Norwich (4-0), dans le cadre de la
36e journée du championnat
d’Angleterre de football. Pour son
retour dans le onze de départ de
l’entraîneur David Moyes,
Benrahma a ouvert le score d’un
tir dans la surface (12e) avant  de
récidiver peu avant la pause
(40e+3) pour signer le troisième
but des «Hammers». Il a cédé sa
place sur blessure à la 76e minute
à son coéquipier croate Nikola
Vlasic. La dernière réalisation de
Benrahma (26 ans) remontait au
20 mars dernier, lors de la défaite

concédée dans le derby face à
Tottenham (3-1). Le natif d’Aïn
Témouchent compte 8 buts au
total depuis le début de la saison.
Grâce à cette victoire, West Ham
parvient à mettre fin à une mauvai-
se série de quatre revers de suite,
toutes compétitions confondues,
trois jours après son élimination
en demi-finale de l’Europa League
face aux Allemands de l’Eintracht
Francfort (aller : 1-2, retour : 0-1).
Arrivé à West Ham en octobre
2020 en provenance de Brentford,
Benrahma s’est engagé d’abord à
titre de prêt pour une saison,
avant que le club londonien ne
décide en janvier 2021 de lever
l’option d’achat obligatoire esti-
mée à 30 millions d’euros.

West Ham 

Benrahma signe un doublé
face à Norwich

LA DIRECTION technique de
la Fédération algérienne d’athlé-
tisme (DTN/FAA) a fixé la date du
15 mai courant comme dernier
délai pour la réalisation des mini-
ma de participation aux pro-
chains Jeux Méditerranéens et
C h a m p i o n n a t s d ’ A f r i q u e
(seniors), prévus cet été, respec-
tivement à Oran et à Maurice.
Pour s’assurer que seuls les
meilleurs athlètes pourront
représenter les couleurs natio-
nales lors de ces deux compéti-
tions et avec de sérieuses
chances d’y décrocher des
médailles, la DTN a considéra-
blement durci les minima. A titre
d’exemple, pour les JM d’Oran,
la DTN a exigé des chronos de
10.35 pour le 100 mètres/mes-
sieurs et de 11.75 pour le 100
mètres/dames. Ce qui est consi-
dérable, sachant que le record
du monde chez les messieurs
est de 9.58, établi le 16 août
2009 par le Jamaïcain Usain
Bolt. Chez les dames aussi, les
minima exigés par le DTN ne
sont pas très loin du record du
monde de 10.49, établi le 16
juillet 1988 à Indianapolis par
l’Américaine Griffin Joyner. Pour
les Championnats d’Afrique, la
DTN a durci encore plus ces
minima, puisque, à titre
exemple, elle a imposé un chro-
no de 10.30 pour le 100

mètres/messieurs, au lieu du
10.35 exigé pour les JM. Idem
pour les dames, pour lesquelles
elle a exigé un chrono de 11.60,
au lieu des 11.75 nécessaires
pour participer aux JM d’Oran.
Ce qui s’explique peut-être par
le fait que le niveau des
Championnats d’Afrique sera
un peu plus relevé que celui des
JM, notamment en présence de
certains concurrents de
l’Afrique subsaharienne, et qui
vu l’emplacement géogra-
phique de leurs pays respectifs
ne pourront pas participer aux
JM.

A l’instar du 100 mètres, tous
les autres minima ont été dur-
cis, dont le 200 mètres, le 400 
mètres le 800 mètres et le 1500
mètres, car là encore, la DTN a
exigé des chronos qui se rap-
prochent considérablement des
meilleures performances mon-
diales. La fédération a tenu à
rappeler, par ailleurs, que «les
minimas doivent être réalisés
entre le 1er janvier 2022 et le 15
mai 2022» et que «le contrôle
antidopage devient obligatoire»
en cas de réalisation d’un mini-
ma. «Seules les performances
en conformité avec les règles de
compétition de la Fédération
internationale (World Athlétics)
seront prises en compte», a-t-
elle encore insisté. 

Athlétisme 

La DTN durcit les minima des JM
et des Championnats d'Afrique

Amara pourrait se
retrouver seul avant l'AGE

La cérémonie d’ouverture de la 2e édi-
tion du championnat d’Afrique de rafle

et lyonnaise  (seniors et moins de 19 ans)
s’est déroulée dimanche à la salle Harcha-
Hacène d’Alger, avec la participation de
plus de 120 athlètes représentant 16 pays
dont l’Algérie. C’est le ministre de la
Jeunesse et des Sports, Abderrezak
Sebgag, qui a donné le coup d’envoi offi-
ciel de la compétition en présence du
ministre de la Santé, Abderrahmane
Benbouzid, le président de la Fédération
de rafle et de billard, Mohamed Amine
Maidi et le vice-président de la Fédération
internationale des boules et président de
la Confédération africaine de rafle et sport
de boules, l’Algérien Mohamed-Yacine
Kafi. Le ministre de la Jeunesse et des

Sports, M. Sebgag, a souligné dans son
allocution d’ouverture «la nécessité de
faire preuve du fair-play dans cette compé-
tition continentale en souhaitant bonne
chance à tous les participants. L’Algérie
possède des traditions dans cette discipli-
ne en obtenant plusieurs médailles au
niveau mondial et continental, et ses ath-
lètes ont su honorer les couleurs natio-
nales dans les diverses compétitions».
«L’Algérie a repris à nouveau l’organisation
des grandes manifestations sportives dans
les différentes disciplines, permettant ainsi
à ses athlètes de se préparer pour les
grandes compétitions sportives internatio-
nales et de s’y illustrer», a-t-il ajouté. De
son côté, le président de l’instance fédéra-
le, Maidi, a indiqué, que «ce Championnat

d’Afrique sera un véritable test avant le
déroulement des Jeux Méditerranéens-
2022 à Oran, qui verra la présence des
meilleurs joueurs mondiaux», et d’ajouter
que la sélection algérienne se prépare
depuis deux ans pour ce rendez-vous
continental considéré comme une impor-
tante étape avant les JM-2022. «Lors du
rendez-vous d’Alger, nous aspirons à
décrocher le plus grand nombre de titres
dans les deux catégories». Le vice-prési-
dent de l’instance internationale, M. Kafi, a
souligné, pour sa part, que «l’organisation
de cette manifestation constitue un grand
acquis pour l’Algérie, et que toutes les
conditions sont réunies pour son déroule-
ment dans les meilleures conditions». Il est
à rappeler que cet évènement est qualifi-

catif aux Championnats du monde Rafle
juniors, en septembre prochain à Rome
(Italie) et au Mondial des seniors en
Turquie (novembre-2022), ainsi qu’aux
Championnats du monde de lyonnaise à
Lyon (France) en août 2022. Selon le pro-
gramme établi par les organisateurs, les
compétitions débuteront de 08h30 jusqu’à
19h00, et ce, de lundi à vendredi. Il s’agit
des spécialités : simple (messieurs),
simple (dames), double (messieurs),
double (dames) et double (mixte). Les
quatre premiers de chaque spécialité se
qualifieront aux Championnats du monde
(seniors, U-19 et Lyonnaise). L’Algérie est
représentée par 16 athlètes : 8 en seniors
(4 hommes- 4 dames), et 8 chez les U-19
(4 garçons - 4 filles).

Le cycliste algérien Bachir
Chennafi a bénéficié d’un

stage de formation en Afrique
du Sud, dans le cadre de la
politique de développement
prônée par la fédération,
dans la perspective de pro-
mouvoir les jeunes talents
sportifs. «Le stage dont a
bénéficié Chennafi a débuté

le 7 mai, au Centre de prépa-
ration de l’Union cycliste inter-
nationale (UCI), et il s’y pour-
suivra jusqu’au 6 juin pro-
chain», a détaillé l’instance
fédérale dans un communi-
qué. Chennafi emboîte ainsi
le pas à son compatriote
Abdelkrim Leksir, qui avait
bénéficié d’un stage de for-

mation et de perfectionne-
ment dans le même centre, la
mi-octobre 2021. De leur
côté, Nesrine Houili et Salah-
Eddine Al Ayoubi Cherki
s’étaient rendus dans la ville
Suisse d’Aigle, où ils avaient
bénéficié d’un stage similaire,
pratiquement à la même
période que Leksir. 

Championnat d'Afrique de rafle

120 athlètes prennent part à la 2e édition 

Cyclisme (Jeunes talents sportifs)

Bachir Chennafi en stage 
de formation en Afrique du Sud  
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Le ministre du Commerce et
de la Promotion des exporta-
tions, Kamel Rezig, a présenté,
hier devant les membres de la
Commission des affaires écono-
miques, du développement, de
l'industrie et de la planification à
l'APN, le projet de loi définissant
les règles générales applicables
aux zones franches.

Lors de cette séance prési-
dée par Smaïl Kouadria, en pré-
sence de la ministre des
Relations avec le Parlement,
Basma Azouar, M. Rezig a
annoncé la mise en place, dans
le cadre de la mise en œuvre du
projet de loi, de zones franches
commerciales, d'une entreprise
chargée de gérer ces zones,
dénommée «Société algérienne
des zones franches» et d'une
Commission nationale des
zones franches commerciales
placée auprès du ministre char-
gé du Commerce.Composé de 5
chapitres, le texte de loi prévoit
l'exonération des activités exer-
cées dans les zones franches de
tous droits, taxes, impôts et pré-
lèvements à caractère fiscal,
parafiscal et douanier, à l'excep-
tion des droits et taxes liés aux
véhicules et voitures touris-
tiques, des taxes liées aux véhi-
cules et voitures destinés à l'ex-
ploitation mais également, à l'ex-
ception des cotisations et des
contributions au système de la
sécurité sociale.

Le projet de loi vise à définir
les règles générales applicables
aux zones franches afin de ren-
forcer l'investissement et la pro-
duction, stimuler et diversifier 
l'économie nationale, et partant,
favoriser les exportations et
réduire la facture des importa-
tions. Il a également pour objec-

tif de résoudre le problème de la
lutte contre la contrebande à tra-
vers le développement du com-
merce extérieur par la création
de zones franches avec les pays
africains voisins, a expliqué M.
Rezig. De surcroît, la nouvelle
orientation de l'Etat consiste en
la relance de la politique des
zones franches, en parallèle
avec la ratification de l'Accord
sur la zone de libre-échange
continentale africaine (Zlecaf)
devant entrer en vigueur à
compter du 1er juillet 2022, a rap-
pelé le ministre. L'adhésion de
l'Algérie à cet Accord constitue
une opportunité idoine pour
développer l'économie nationale
et renforcer les échanges com-
merciaux avec les 54 pays
signataires de cet Accord, un
marché de 1,2 milliard d'habi-
tants et un produit intérieur brut
(PIB) équivalent à 2 500 milliards
Usd, a-t-il conclu. Ali N.

APN/Commission spécialisée

Rezig présente le projet de loi relatif aux zones franches 

Par Hamid Messir   

D
es dizaines d'auteurs
et de maisons d'édi-
tion ont pris part à ce
salon, au bonheur

des amoureux du livre en soif de
ce genre de rencontres, venus
des quatre coins de Kabylie et
même d’autres régions du pays.
Pour le président de l'association

Igrane, Karim Adjioua, «l'évène-
ment a été un franc succès pour
sa première édition dans la
région, grâce à la mobilisation
des adhérents et des différents
partenaires». Pas moins de 120
auteurs et une quinzaine de mai-
sons d'édition ont pris part à
cette première édition du Salon
du livre d'Ath Wagnun, dédiée à
la mémoire du poète Ali Maqour.

Au programme de la manifesta-
tion, outre des expositions de
livres avec vente-dédicace des
auteurs, des ateliers pour
enfants, des conférences théma-
tiques, des lectures de poésie et
autres. Selon M. Adjioua, le
salon a enregistré «une affluence
importante parmi les jeunes et
les moins jeunes»,  soulignant le
fait que nombreux visiteurs ont

acheté des livres. Le président
de l'association Igrane n'a pas
manqué de préciser que parmi
les objectifs assignés au salon,
celui d'inciter les écoliers à la lec-
ture et de l'arracher un tant soit
peu à cette dépendance aux
moyens technologiques numé-
riques (smartphone, ordinateurs,
tablettes et autres). Selon lui, il
est du devoir de chaque parent
de montrer l'exemple à sa progé-
niture, la  réconciliation avec le
livre pour un meilleur apprentis-
sage à l'école. Interrogé sur l'ori-
gine de l'idée d'initier ce salon,
Karim Adjioua a souligné qu’elle
est venue de notre vécu quoti-
dien, notamment notre abandon
du livre et cette malheureuse
habitude de nos enfants à l'usa-
ge abusif des smartphones sous
le regard impuissant des parents
face au règne de ce genre de
pratiques dans la société algé-
rienne. Notons enfin que les
organisateurs donnent rendez-
vous pour la prochaine édition,
plus riche sur divers plans.

H. M.

Tomber de rideau sur la première édition
du Salon du livre d'Ath Wagnun 

Ouaguenoune

Djalou@hotmail.com

L a technique de l'ingénierie
inversée ou «reverse engi-
neering» est appelée à se

développer en Algérie pour
contribuer au développement
technologique, ont plaidé, hier à
Alger, des chercheurs, insistant
sur le lien entre le monde de la
recherche scientifique et le
monde socio-économique.

«Nous voulons démystifier 
l'utilisation des techniques de
l'ingénierie inversée en appro-
priant des technologies et des
outils performants afin de boos-
ter l'innovation et de participer à
la création de postes d'emploi»,
a déclaré le directeur général de
l'Agence nationale de valorisa-
tion des résultats de la
recherche et du développement
technologique (Anvredet),
Nadjib Derriche.

Intervenant à l'ouverture du
séminaire national intitulé «Le
reverse engineering au service
de l'innovation et du développe-

ment du contenu local», le même
responsable a précisé que l'ob-
jectif de cette rencontre est de
«créer la liaison entre le tissu
socio-économique et le monde
de la recherche scientifique»,
citant, entre autres techniques,
celle de l'imprimante 3D, laquelle
a servi durant la crise du corona-
virus à la fabrication d'un type de
masque de protection.

Tout en rappelant l'expérience
à l'actif de l'Algérie dans le
domaine du «reverse enginee-
ring» laquelle remonte aux
années 1980, plus précisément
dans la micro-électronique, il a
fait savoir que la technologie de
l'ingénierie inverse «peut être uti-
lisée dans divers secteurs,
notamment l'industrie».

A ce propos, il a relevé que
les travaux de recherche «se
sont focalisés, ces dernières
années, sur la recherche appli-
quée à travers des programmes
à caractère socio-économique,

dont certains sont testés en
industrie», notant que ces projets
nécessitent «un degré de maturi-
té pour pouvoir être transpo-
sables au secteur socio-écono-
mique».

De son côté, le représentant
du ministère de l'Enseignement
supérieur et de la Recherche
scientifique, Djillali Tassalit, a
qualifié la technique du «reverse
engineering» de «voie royale
pour l'apprentissage et l'appro-
priation de nouvelles technolo-
gies».

Cette technique (rétro-ingé-
nierie ou ingénierie inversée) est
définie comme étant «l'activité
qui consiste à étudier un objet
pour en déterminer le fonction-
nement interne, la méthode de
fabrication, peut-être dans l'inté-
rêt de le modifier».

Plus concrètement, expli-
quent les chercheurs, il s'agit de
«développer des prototypes
locaux en utilisant les connais-

sances et un savoir-faire natio-
naux, tout en développant le
transfert technologique dans le
respect de la propriété intellec-
tuelle». Ils ont souligné la néces-
sité de «renforcer le lien entre le
secteur socio-économique et le
monde de la recherche scienti-
fique», rappelant le lancement,
depuis 2019, de 28 incubateurs
dans les universités du pays, en
sus de 14 autres en cours d'ins-
tallation.

A noter que cette rencontre
se décline en deux ateliers
consacrés aux aspects régle-
mentaires et techniques, ainsi
qu'aux outils de mise en œuvre
du «reverse engineering», ani-
més par divers intervenants,
dont la directrice générale du
groupe Saïdal, Fatoum Akacem,
et le directeur central de l'appro-
visionnement et de la logistique
du Groupe Sonatrach,
Mohamed Daoud. 

Lyes O.

Recherche/Technologie

L'ingénierie inversée appelée à contribuer au développement technologique 

 Le rideau est tombé, hier, sur la première édition du Salon du livre, après cinq jours de riches
activités. La bibliothèque communale de Tikbain, relevant de la commune de Ouaguenoune (20 km à
l'est de Tizi Ouzou), a vibré au rythme de cette manifestation initiée par l'association culturelle Igrane.


